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Cette orientation doit permettre de réduire le nombre de panneaux ou de dispositifs publicitaires 
observés sur le territoire intercommunal sur certains murs voire certaines parcelles pour Arras 
(lorsqu’il s’agit de publicité scellée au sol). 
 
Orientation 3 : Réduire le format publicitaire maximum (à Arras). 
 
Cette orientation vise à réduire le format d’affichage maximal à Arras sachant que le format est 
déjà limité à 4 m² dans les autres communes. 
 
Orientation 4 : Préserver le centre-ville d’Arras par des prescriptions sur les enseignes. 
 
Compte tenu du classement Unesco et de la réflexion en cours pour réaliser une aire de mise en 
valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP) sur le centre-ville d’Arras, un travail 
spécifique avec l’ABF (Architecte des Bâtiments de France) sera mené sur les enseignes de ce 
secteur afin de préserver et mettre en valeur la qualité du site. 
 
Orientation 5 : Déroger à l’interdiction relative de publicité sur mobilier urbain en centre-ville 
d’Arras. 
 
Cette orientation vise à permettre le maintien de certains mobiliers urbains supportant de la 
publicité dans l’AVAP, par exemple les abris destinés au public ou encore des planimètres. 
 
Orientation 6 : Limiter la place de la publicité numérique dans le paysage Arrageois (et plus 
largement la publicité lumineuse) ainsi que les enseignes lumineuses. 
Cette orientation vise à permettre le maintien de la qualité des paysages nocturnes et à éviter la 
pollution visuelle générée par les dispositifs lumineux. Par ailleurs, le numérique étant en 
expansion sur le territoire national, des dispositions seront prises pour éviter des formats trop 
importants dans le paysage. 
 
Orientation 7 : Limiter la place des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le 
sol > 1 m². 
 
Cette orientation a pour but d’harmoniser le format des enseignes scellées au sol ou installées 
directement sur le sol de plus d’un mètre carré entre Arras et les autres communes. En effet, il 
est possible d’atteindre 12 m² dans l’agglomération d’Arras contre 6 m² partout ailleurs sur le 
territoire intercommunal. Par ailleurs, un format de type « totem » pourrait être privilégié en 
limitant la largeur et la hauteur de cette enseigne. 
 
Orientation 8 : Réduire l’impact des enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu. 
 
Cette orientation ambitionne d’améliorer sensiblement la qualité des paysages en évitant le 
recours aux enseignes sur toiture de grand format qui peuvent masquer des perspectives de 
qualité ou être dangereuses du fait de leur prise au vent en cas de tempête. 
 
Orientation 9 : Fixer un cadre pour les enseignes sur clôture et scellées au sol ou installées 
directement sur le sol < 1 m² qui ne sont pas réglementées par le code de l’environnement. 
 
 
 

… / … 
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Cette dernière orientation a pour objectif de réglementer des catégories d’enseignes qui ne sont 
pas encadrées par la réglementation nationale afin d’éviter certains abus observés sur le 
territoire intercommunal. 
 
Lors des débats en conseils municipaux, les élus ont eu l’occasion de partager leurs suggestions 
et de faire part de leurs contributions : 
 
Concernant les orientations,  
 
Certains élus souhaitent un encadrement plus fort de la densité et un travail sur la succession 
abusive de panneaux publicitaires. 
 
Par ailleurs, plusieurs conseils municipaux ont émis un avis favorable sur ces orientations 
générales mais se gardent la possibilité de s’opposer sur certains points lors de la présentation 
plus précise des éléments de réglementation. 
 
Concernant le futur règlement,  
 
Un grand nombre de communes se montre favorable à l’harmonisation des règles sur 
l’ensemble de la collectivité et ce dans le but notamment de minimiser l’impact sur 
l’environnement et la pollution visuelle.  
 
Cette harmonisation passe pour certaines d’entre elles par la réduction du format publicitaire 
sur l’ensemble de la collectivité. 
  
Quelques communes ont, en outre, émis le souhait d’autoriser des dispositifs actuellement 
interdits par la règle nationale ce qui n’est pas possible dans le RLPi. Certaines communes 
souhaiteraient interdire totalement les dispositifs sur toiture. 
 
L’impact des panneaux lumineux et notamment numériques a également été soulevé. Certaines 
communes souhaitent un encadrement important de ces dispositifs voire une suppression totale 
et une application stricte de la réglementation. Une commune a, à ce sujet, émis un avis 
défavorable sur l’orientation 1.  
 
Néanmoins, il est à noter que la question des enseignes lumineuses et numériques ne relève pas 
réellement de l’orientation 1 mais de l’orientation 6 qui va dans le sens d’une diminution de 
l’impact de ces dispositifs et d’une réglementation assez stricte. 
 
Par ailleurs, plusieurs élus ont exprimé leurs inquiétudes de voir une nouvelle réglementation 
fragiliser les commerces des bourgs ruraux qui n’ont que peu de possibilités de se rendre 
visibles et souhaitent donc que les règles du RLPi ne leur portent pas préjudice. 
 
De plus, une commune a suggéré de ne pas déroger à l’interdiction de publicité et de pré-
enseigne dans le secteur d’AVAP. 
 
D’un point de vue plus général,  
 
Quelques communes ont évoqué le souhait de maintenir la possibilité de positionner des bâches 
notamment lors d’événements communaux ou associatifs.  

… / … 
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La question de l’affichage numérique d’information locale et communale a aussi été soulevée 
par plusieurs élus. Il convient donc de rappeler ici que cet affichage ne dépend pas du RLPi car 
celui-ci n’est pas considéré comme de la publicité. Il n’est donc pas impacté par les dispositions 
qui seront prises sur les panneaux numériques et lumineux. 
 
Enfin, la question de la gestion et de la mise en application des sanctions vis-à-vis de la publicité 
extérieure est aussi revenue à plusieurs reprises dans les débats municipaux. 
 
Globalement, au regard de l’ensemble des débats des conseils municipaux, il ressort un désir 
fort des élus de préserver la qualité de leurs communes et des paysages tout en permettant aux 
commerces de maintenir leur visibilité et leur attractivité. Les questions relatives au règlement 
ou celles plus générales pourront être évoquées dans le cadre de groupes de travail ultérieurs. 
 
Compte tenu des éléments rapportés ci-dessus et : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment l'article L. 153-12 ; 
 
Vu la délibération du 26 Juin 2014 du Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras prescrivant 
l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) à l'échelle des 39 
communes de son ancien périmètre ; 
 
Vu la délibération du 30 Mars 2017 du Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras prescrivant 
l’élargissement du périmètre aux 46 communes et la redéfinition des modalités de concertation 
avec le public et de collaboration avec les communes ; 
 
Après prise en compte des avis et suggestions émanant des échanges ayant eu lieu lors des 
conseils municipaux des communes concernées ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d'acter de la tenue du débat sur les 
orientations générales du RLPi. 
 
La présente délibération sera notifiée au Préfet. 
 
Elle fera en outre l’objet d’un affichage au siège de la Communauté Urbaine pendant un mois. 
 
 

—  •  — 
 
Monsieur LACHAMBRE : Frédéric [LETURQUE] va nous présenter le sujet par rapport au 
Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) et conduire le débat. 
 
Monsieur LETURQUE : Je vais faire assez rapide puisque la délibération est précise. 
 
Simplement, le RLPi est le Règlement Local de Publicité intercommunal que la Communauté 
Urbaine doit travailler (dans l’esprit du PLU intercommunal et de toutes les démarches 
concertées autour desquelles nos communes sont amenées à être solidaires). 
 
Les orientations retenues sont au nombre de 9. 
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Elles apparaissent dans la délibération. 
 
Donc, je vais simplement les rappeler : 
 
 Orientation 1 : Harmoniser dans certains cas les règles en matière de publicité 

extérieure entre Arras et les autres communes ; 
 Orientation 2 : Réduire la densité publicitaire à Arras et dans les autres communes ; 
 Orientation 3 : Réduire le format publicitaire maximum (à Arras en particulier) ; 
 Orientation 4 : Préserver le centre-ville d’Arras par des prescriptions sur les 

enseignes ; 
 Orientation 5 : Déroger à l’interdiction relative de publicité sur mobilier urbain en 

centre-ville d’Arras ; 
 Orientation 6 : Limiter la place de la publicité numérique dans le paysage Arrageois 

ainsi que les enseignes lumineuses ; 
 Orientation 7 : Limiter la place des enseignes scellées au sol ou installées directement 

sur le sol ; 
 Orientation 8 : Réduire l’impact des enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
 Orientation 9 : Fixer un cadre pour les enseignes sur clôture et scellées au sol ou 

installées directement sur le sol qui ne sont pas réglementées par le code de 
l’environnement. 

 
En résumé et pour faire simple, je pense que l’on est en train de poser un cadre qui permettra 
de lutter contre la pollution publicitaire en tout genre. 
 
C’est un travail qui avait été engagé par Philippe RAPENEAU sur la ville d’Arras, il y a 
maintenant une vingtaine d’années. 
 
Cela a conduit à ce que progressivement, on fasse un peu la chasse à la publicité, sans 
obligatoirement lui tourner le dos. 
 
En effet, on vit quand même dans un monde qui a besoin de communiquer. 
 
Par ailleurs, cette communication n’est pas simplement publicitaire au sens de la « publicité ». 
 
Elle est quelque fois aussi « d’informations ». 
 
Il faut donc trouver le juste équilibre entre la publicité que l’on ne veut pas subir, l’information 
que l’on veut apporter et – quelques fois – les bonnes informations que l’on a besoin de 
présenter au public. 
 
Jacques PATRIS rappelait – dans une réunion de travail que l’on avait – qu’ATMO (par 
exemple), sur l’entrée Nord de la ville, apportait ses informations sur des panneaux 
dynamiques. 
 
Il est clair que les panneaux en question sont aussi quelques fois positionnés sur des endroits 
où l’on développe d’autres projets et qu’il convient de ne pas obligatoirement les déplacer 
n’importe où (mais de pouvoir continuer à apporter au grand public un certain nombre 
d’informations). 
 
On va donc travailler sur ces questions tranquillement, au cours de l’année 2019. 
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On reviendra vers vous – à un moment donné – pour vous présenter le Règlement Local de 
Publicité intercommunal que l’on vous proposera d’adopter (mais après les débats). 
 
Monsieur LACHAMBRE : Antoine [DETOURNE]. 
 
Monsieur DETOURNE : Oui, Monsieur le Président. 
 
Je salue ce document qui montre une vraie volonté politique de « réduire » – je reprends les 
termes de Frédéric LETURQUE – la pollution visuelle et la pollution publicitaire qui peuvent 
exister dans notre agglomération (et tout particulièrement à Arras). 
 
Il y a juste un terme que j’aimerais comprendre, concernant l’orientation 5 : « Déroger à 
l’interdiction relative de publicité sur mobilier urbain en centre-ville d’Arras ». 
 
Malheureusement, cela me paraît assez imprécis et pour autant, cela paraît être au cœur des 
débats. 
 
Je sais qu’il y aura probablement des négociations avec la société DECAUX (qui est 
délégataire du mobilier urbain). 
 
Je voulais juste manifester ma plus grande vigilance sur ce point-là. 
 
En effet, la formulation me paraît imprécise, malgré un document que je trouve très volontariste 
au global (et tout particulièrement sur Arras). 
 
Monsieur LETURQUE : Plus on précise les choses, plus on s’enferme. 
 
Plus on pose les choses, mieux on discute. 
 
Ce qui est clair, c’est que l’on a tout de même inscrit le territoire de la ville d’Arras dans une 
AVAP. 
 
Je pense que l’on a montré – depuis un certain nombre d’années – notre engagement autour de 
la protection du patrimoine, du cadre de vie, de l’amélioration de la manière dont on 
appréhende ces sujets (ce n’est pas simple). 
 
On a une société qui apporte – en compensation des publicités autorisées – un certain nombre 
de services. 
 
On va essayer de trouver le juste milieu (qui fasse que l’on soit dans le cadre de ce que l’on 
pose aujourd’hui / qui est en fait une information publique). 
 
Cela nous permettra – après l’adoption de cette délibération – de pouvoir aller notamment 
auprès de cette société pour discuter d’un certain nombre de conditions. 
 
Elle n’est pas la seule. 
 
J’ai aussi reçu un autre prestataire / une autre entreprise, qui a des panneaux en ville ou autour 
de la ville et qui est aussi concernée par les 9 orientations qui sont prises. 
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Je pense notamment aux panneaux lumineux. 
 
On discutera de tout cela tranquillement et on vous fera des propositions. 
 
Elles seront forcément échangées au Conseil Municipal d’Arras et ici. 
 
Monsieur LACHAMBRE : Avant de passer la parole à Madame FLAUTRE, je compléterais 
ce que tu viens de dire – pour répondre à Antoine [DETOURNE] – en rapprochant ce point 5 
du point 1. 
 
En effet, on a harmonisé entre Arras et les autres communes. 
 
Le principe est que le RLPi ne s’applique pas de la même façon entre les villes de plus de 10 000 
habitants et les villes de moins de 10 000 habitants. 
 
Or, des villes de plus de 10 000 habitants, il n’y en a pas 36 (il n’y en a qu’une). 
 
On a des entrées de ville – Beaurains, Achicourt, Tilloy-les-Mofflaines, Saint-Laurent-Blangy, 
Saint-Nicolas – qui longent à la fois aussi Arras. 
 
On a donc parfois des entrées où l’on ne sait pas bien sur quel territoire on est. 
 
Donc, pour qu’il n’y ait pas de brutalité / pour qu’il y ait une harmonisation, il faut parfois 
« déroger » un peu à ce qui est exigé sur la ville-centre (qui est finalement la seule à rentrer 
dans ce cadre). 
 
Je voulais compléter comme cela. 
 
Madame FLAUTRE. 
 
Monsieur LETURQUE : Simplement, pour compléter ce que dit Pascal [LACHAMBRE], on 
a aussi quelques fois – vous le voyez – des publicités ou des panneaux publicitaires sur des 
propriétés privées. 
 
On va aussi – vous imaginez bien – devoir avoir quelques discussions avec eux. 
 
Or, il faut considérer que pour certaines familles, c’est un revenu. 
 
Ce n’est pas uniquement le plaisir d’avoir une publicité sur une partie de propriété. 
 
On va donc travailler avec intelligence. 
 
Monsieur LACHAMBRE : Oui, mais l’intérêt public n’est pas l’intérêt privé. 
 
Il faut quand même… 
 
Monsieur LETURQUE : On est d’accord mais les gens respectaient des règles ou – en tout 
cas – se sont accordés un certain nombre de droits. 
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Cela va conduire à ce que l’on puisse discuter avec eux, à partir de ce règlement qui nous 
permettra d’avoir une autre attitude vis-à-vis de ce qui fleurissait et qui n’était pas 
obligatoirement de notre capacité à interdire. 
 
Là, on pourra procéder autrement mais pour certaines personnes (disons-le, je le dis d’autant 
plus que je connais un peu la situation sociale des arrageois) / pour certaines familles, c’est un 
revenu et pas simplement un plaisir. 
 
Monsieur LACHAMBRE : Merci ! 
 
Madame FLAUTRE. 
 
Madame FLAUTRE : Je voulais apporter quelques remarques. 
 
D’abord, dire que je soutiens les orientations indiquées. 
 
Mais, en même temps, je me demandais si ces orientations avaient des objectifs. 
 
J’aimerais bien – par exemple – voir fixé un taux de réduction des surfaces de publicité 
globalement à l’échelle de la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
J’observe qu’il y a des choses qui sont réalisables. 
 
Par exemple, la ville de Grenoble est maintenant – comme vous le savez tous – sans publicité. 
 
C’est la première ville d’Europe sans publicité. 
 
C’est une autre façon d’être en « T.E.T.E. »  
 
Grenoble est en tête sur ce sujet. 
 
Donc, les orientations sont bonnes. 
 
Je les soutiens mais je les soutiens à un point tel que j’aimerais qu’à terme, on puisse imaginer 
quand même être débarrassé… 
 
Il ne faut évidemment pas confondre les informations et la publicité. 
 
Là, on parle bien de « publicité » et non des panneaux d’informations (où ATMO dit : « L’air 
est encore pollué aujourd’hui ») ni des informations d’intérêt général. 
 
C’est vraiment de la publicité. 
 
Donc, c’est vraiment commercial. 
 
La dérogation 5 va permettre de laisser les pubs sur les abribus – par exemple – dans cette 
zone. 
 
De là où j’habite (j’habite Arras Sud), je passe souvent sous la gare, etc…  
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J’ai un abribus (même plusieurs), … 
 
Beaucoup de gamins défilent. 
 
Je vois très souvent des publicités de femmes en petite tenue / quasiment à poil… 
 
Je pense donc que là, franchement… 
 
Moi, ça me dérange de voir cela / de voir que des gamins – des filles et des garçons de tous 
âges – voient cela. 
 
On leur impose ! 
 
C’est dans l’espace public ! 
 
Ils doivent passer sous la gare. 
 
Donc, ils ont cela sous le nez ! 
 
Je trouve que c’est inapproprié. 
 
Inapproprié pourquoi ? 
 
Non pas parce que ce ne serait pas beau, …  
 
Mais inapproprié par rapport à l’objectif que nous avons tous de l’égalité entre les hommes et 
les femmes dans cette société (qui est très loin d’être atteinte quand on regarde ne serait-ce que 
votre tribune, par exemple). 
 
Je pense donc que l’on peut les soutenir et être extrêmement déterminé et extrêmement 
ambitieux du point de vue de la réduction de ces espaces, en agissant notamment sur certaines 
formes de publicité qui sont en certains lieux – me semble-t-il – assez inappropriées. 
 
La remarque que je voulais faire aussi concerne… 
 
On fait des ateliers sur : « Comment mobilise-t-on les habitants pour qu’ils s’engagent au 
quotidien dans la transition énergétique et écologique ? ». 
 
« Comment fait-on de tous les citoyens de la CUA des acteurs de cette transition ? ». 
 
Cela passe aussi par le fait d’être capable d’être un consommateur écoresponsable (ce dont on 
parlait mardi, ici dans cette même salle). 
 
Être un consommateur écoresponsable, c’est a priori ne pas être conditionné en permanence 
par des annonces publicitaires tous azimuts (qui vous imposent des besoins qui finalement ne 
correspondent à rien du point de vue de votre sens de la vie et de votre plaisir à vivre). 
 
J’invite vraiment à ce que l’on tienne réellement ces orientations et que l’on soit extrêmement 
ambitieux dans ces orientations. 
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Donc, je vote cette délibération mais j’invite à ce que l’on ait des objectifs vraiment clairs là-
dessus.  
 
Monsieur LACHAMBRE : Merci ! 
 
Je suis tout à fait d’accord avec vous. 
 
Il est vrai que ce RLPi – quelque part – va déjà limiter… 
 
Il y aura une réglementation plus stricte qui va limiter… 
 
Après, aller jusqu’à zéro, … 
 
On y ira peut-être un jour – comme Grenoble le fait – mais il faut aussi penser que derrière 
cela, il y a des entreprises / il y a des personnes qui travaillent. 
 
Il y a peut-être aussi une attente de la population. 
 
On est également contre ce 1,5 kg ou ces 2 kgs de publicité qui viennent dans nos boîtes aux 
lettres (quand on n’a pas mis la petite étiquette). 
 
Donc, on va dans ce sens-là. 
 
On est tout à fait d’accord. 
 
Sur le contenu, est-ce que c’est – malheureusement – l’évolution de la société, … ? 
 
D’abord, quand on vend une douche, … 
 
Dans les publicités de douche, ce n’est jamais un homme âgé qui est sous la douche. 
 
C’est toujours, évidemment, … 
 

« Rires dans la salle ». 
 
Monsieur LACHAMBRE : Pourtant, je vous assure, ce n’est pas mal ! 
 
Après, même quand c’est quelque chose qui n’a aucun rapport avec une femme ou avec un 
homme, c’est quand même une femme qui est sur l’affiche ! 
 
C’est un phénomène de société / un phénomène d’évolution de société. 
 
On peut le déplorer mais le fait est que … 
 
Donc, c’est un autre débat que de celui du choix des sujets à mettre dans les publicités. 
 
Le troisième point que vous avez abordé est la remise en cause de la publicité dans la société 
pour éduquer autrement. 
 
J’ai bien dit « éduquer ». 
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C’est peut-être justement le rôle de l’école / le rôle de l’éducation que d’amener à avoir des 
consommateurs avertis (tout comme l’on essaie d’avoir des téléspectateurs avertis, c’est-à-dire 
ne prenant pas tout pour argent comptant, sachant analyser, sachant juger…). 
 
Quand il n’y aura plus de publicité, il faudra se renseigner autrement mais de toute façon, avec 
les réseaux sociaux maintenant, je pense que chacun saura se diriger et trouver ce dont il a 
besoin. 
 
Néanmoins, on est dans une société de consommation. 
 
Donc, tel est le cas. 
 
Merci de votre contribution Madame FLAUTRE. 
 
Est-ce qu’il y en a d’autres sur ce débat ? 
 
Si vous voulez bien, on va acter que l’on a tenu ce débat. 
 
On est d’accord ? 
 
Parfait ! 
 
Le débat a donc été tenu. 
 
Merci Frédéric [LETURQUE] ! 
 
Je vais te laisser la parole pour entamer la C4 (Habitat-Solidarité), avec l’arrêt-projet du 
Programme Local de l’Habitat communautaire 2019-2025 après avis des communes et du 
SCOTA pour transmission à l’avis de l’Etat. 
 
 

—  •  — 
 

« Monsieur VANLERENBERGHE quitte l’Assemblée ». 
 

—  •  — 
 

C4 : HABITAT – SOLIDARITE 
  

C 4-1 - Arrêt-Projet du Programme Local de l’Habitat communautaire (2019-2025) après 
avis des communes et du SCOTA pour transmission à l’avis de l’Etat. 
 
La Communauté Urbaine d'Arras a, par délibération de son Conseil en date du 22 juin 2017, 
engagé la révision du Programme Local de l’Habitat (2014-2020) afin d’étendre le PLH aux 7 
communes qui ont rejoint la Communauté Urbaine au 1er janvier 2017 et le mettre en cohérence 
avec les nouvelles dispositions du SCOTA et PLUI en cours d’élaboration.  
 
Ce nouveau P.L.H, élaboré pour la période 2019-2025, définit, pour 6 ans, les objectifs et les 
principes à développer pour répondre aux ambitions de développement du territoire et aux 
besoins de la population. 

… / … 
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Ce projet de PLH s’inscrit dans la pleine continuité de la dynamique Habitat déjà impulsée par 
le PLH en vigueur, en intégrant toutefois les nouveaux enjeux de développement :  
 

- Le contrat de transition écologique ;  
- La reconquête des logements vacants en dessus de commerces, des dents creuses et des 

friches habitat (urbaines et rurales), les copropriétés fragiles dégradés ;  
- La prise en compte du vieillissement dans le parcours résidentiel des ménages ;   
- Les mixités sociales et fonctionnelles en articulation avec les orientations de la 

Conférence Intercommunale du Logement ; 
- L’adossement d’une stratégie Habitat à celle du développement économique afin de 

favoriser le rapprochement domicile – travail et l’ancrage des salariés. 
 
Par ailleurs, le scénario retenu mise davantage sur la mise en œuvre concertée et négociée des 
objectifs de mixité sociale par les communes à l’exception de celles soumises à obligations 
SRU. 
 
Ce projet de PLH (2019-2025), présenté pour arrêt-projet, comprend un diagnostic, un 
document d’orientations ainsi qu’un programme d’actions territoriales et thématiques.  
 
Ce dernier se décline en 7 orientations et 20 fiches-actions ainsi que 46 fiches actions 
communales :  
 
Orientation 1 : Renforcer l’attractivité résidentielle du territoire, fidéliser les résidents et 
attirer des nouveaux habitants 
 

Action n°1 : Des objectifs compatibles avec le SCoT pour renforcer le cercle vertueux, 
Développement économique - Emploi - Habitat au service du territoire. 
Action n°2 : Produire 672 logements par an de tous types permettant de compenser la   
décohabitation (1/3) et de garder une dynamique de développement équilibrée. 
 

Orientation 2 : Développer des offres financièrement plus abordables, de qualité et 
innovantes 
 

Action n°3 : Développer et promouvoir une offre d’habitat attractive et adaptée pour les 
salariés des entreprises du territoire.  
Action n°4 : Poursuivre le développement du logement locatif à loyer modéré, avec des 
ambitions qualitatives réaffirmées en termes d’architecture et de qualité énergétique. 
Action n°5 : Veiller au reste à vivre des locataires d’habitat à loyer modéré, réduire le 
coût du logement sur le budget des ménages (via les outils fonciers, maîtrise des loyers 
et charges, le PLAI bas revenu…). 
Action n°6 : Produire de l’accession sociale / abordable à la propriété en adéquation 
avec les capacités d’investissement des accédants, dans le neuf et dans l’existant (Pass 
accession, dispositif région…). 

 
Orientation 3 : Viser un habitat à haute performance énergétique 
 

Action n°7 : Le résidentiel au cœur du T.E.T.E territoire en tête pour la transition 
écologique (200 logements rénovés/an. Production logements HLM E+C-). 
 

… / … 
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Action n°8 : Une démarche de rénovation urbaine tournée vers l’excellence énergétique   
et l’attractivité : Quartier bas carbone Baudimont, réflexion sur le devenir de l’îlot 
Kemmel Cassel Gris Nez, rénovations Jean Jaurès 4as. 
Action n°9 : La reconquête du bâti existant (logements vacants, friches, dents creuses 
notamment pour le secteur rural...) et l’opération « Arras cœur de ville, un levier de 
redynamisation de la ville centre 

 
Orientation 4 : Mettre en œuvre la politique de peuplement définie par la CIL afin 
d’enclencher les conditions d’une véritable mixité sociale 
 

Action n°10 : Poursuivre le rééquilibrage de l’offre locative à loyer modéré : 
notamment programme de soutien aux projets dans les pôles relais. 
Action n°11 : Mettre en œuvre la stratégie d’attribution et de peuplement du territoire : 
CIL et commissions d’attributions.  

 
Orientation 5 : favoriser les parcours résidentiels des ménages 
 

Action n°12 : Répondre aux besoins des publics en difficulté d’accès et / ou de maintien 
dans un logement adapté : réponses accompagnées pour les personnes les plus fragiles 
ou pour des publics spécifiques. 
Action n°13 : Répondre aux besoins des jeunes sans spécialiser l’offre : adaptation FJT, 
loyers adaptés, étudiants… 
Action n°14 : Offrir des choix résidentiels aux seniors ou personnes handicapées : 
béguinages, résidences services, adaptation du domicile. 

 
Orientation 6 : Promouvoir un modèle de développement résidentiel durable et de qualité  
 

Action n°15 : Promouvoir une gestion économe et responsable des ressources 
consommation foncière, gisements et performance énergétique. 
Action n°16 : Articuler Habitat/mobilité/développement économique (rapprochement 
domicile-travail, intégration dans les projets des moyens de mobilité, liaisons 
douces…). 
Action n°17 : Opération séduction auprès des entreprises du territoire (marketing 
territorial, image/ habitants). 
 

Orientation7 : Renouveler le dispositif d’observation, de pilotage et d’animation 
 

Action n°18 : Faire de l’observatoire un outil de pilotage, d’animation et d’évaluation 
de la politique communautaire en matière d’habitat : compléter l’observation des loyers 
du parc privé, la consommation foncière, lien ABSE…et développer des outils simples 
de reporting.   
Action n°19 : Accompagner les communes dans la mise en œuvre de leurs objectifs 
PLH et orientations communautaires (soutien à la Maîtrise d’ouvrage communale). 
Action n°20 : Renouveler et adapter au contexte les modalités de travail avec 
l’ensemble des acteurs de l’habitat, notamment les opérateurs, aménageurs et 
bailleurs … 

 
Dans l’objectif de compatibilité avec les orientations et objectifs du SCOT, l’objectif de 
production de 672 logements par an a été territorialisé de la façon suivante :  

… / … 
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Répartition de la 
construction neuve 
de logements fixée 

dans le SCOT 

Répartition de l’objectif fixé dans le PLH 
de produire 672 logements neufs par an 
Sur les 6 ans du 

PLH (2019-2025) 
En moyenne 

annuelle 
Arras 

83% 
1512 252 

Communes urbaines  1 548 258 
Pôles ruraux  276 46 

Communes rurales 17% 696 116 
 

Total CUA 100 % 4032 672 
 
Les objectifs de production globaux sont répartis entre logements locatifs aidés, accessions 
aidées et offres libres selon les principes suivants : 
 
 185 logements locatifs aidés par an dont 30 % de logements locatifs PLAI, avec 

possibilité pour les communes rurales de mutualiser leurs objectifs ; 
 149 accessions aidées soit 25% de la production neuve sur l’ensemble des communes 

urbaines et pôles relais à l’exception des communes SRU et 15% en secteur rural ; 
 338 offres libres. 

 
L’étude, conduite en concertation avec chaque commune, sur les gisements fonciers 
mobilisables, a permis de définir des objectifs réalistes répondant aux enjeux de rééquilibrage 
et de rattrapage de la production.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… / … 
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… / … 

Taux de 
LLS à viser 

Nombre de 
logements à 

produire / an
Taux à viser

Nombre de 
logements à 

produire / an
Taux à vi ser

Nombre de 
logements à 

produire / an

Arras 252 30% 76 25% 63,0 45% 113

Achicourt 34 30% 10 25% 8,5 45% 15

Agny 13 25% 3 30% 4,0 45% 6

Anzin-Saint-Aubin 18 30% 5 25% 4,5 45% 8

Beaurains 27 30% 8 25% 7,0 45% 12

Dainvi lle 36 Obj SRU 17 8% 3,0 45% 16

Sainte-Catherine 57 Obj SRU 27 8% 4,5 45% 26

Saint-Laurent-Blangy 35 20% 7 35% 12,0 45% 16

Saint-Nicolas-Lez-Arras 31 20% 6 35% 11,0 45% 14

Tilloy-Les-Mofflaines 7 25% 2 30% 2,0 45% 3

Communes urbaines TOTAL 258 30% 85 25% 57 45% 116
Acq 7

Mont-Saint-Éloi 2
Étrun 2

Neuville-Saint-Vaast 10
Écurie 4

Roclincourt 5
Farbus 4

Willerval 5
Gavrel le 4

Athies 6
Basseux 2

Boiry-Becquerelle 2
Boiry-Saint-Martin 2
Boisleux au Mont 4

Boisleux-Saint-Marc 3
Boiry - Sainte-Rtictrude 4

Boyelles 3
Fampoux 8

Feuchy 5
Ficheux 2

Guémappe 2
Héninel 2

Hénin-sur-Cojeul 3
Mercatel 4

Monchy-le-preux 3
Neuville-Vi tasse 2

Ransart 2
Roeux 5

Saint Martin Sur Cojeul 1
Wailly 3

Wancourt 5

Communes rurales TOTAL 116 10% 12 15% 17 75% 87
Bailleul-Sir-Berthoult 8 2 2 4
Beaumetz-Les-Loges 7 2 2 3

Marœuil 12 3 3 6
Rivière 7 2 2 3
Thélus 12 3 3 6

5 Pôles relais TOTAL 46 25% 12 25% 12 50% 22

TOTAL 46 COMMUNES 672 28% 185 22% 149 50% 338

17 87

25%25% 50%

10% 15% 75%12

Com+C13+A1+A1:I50

Objectif de 
production 
annuelle de 
logements 

dont 
mobilisation 
parc existant

Dont logements locatifs 
sociaux

Dont accession aidée à la 
propriété

Dont offres "libres" (accession 
et locatif)
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La procédure d’adoption prévoit, dans un premier temps, de procéder à l’arrêt-projet du P.L.H 
conformément aux dispositions du Code de la construction et de l’habitation et du décret 
n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux Programmes locaux de l’habitat. 
L’arrêt-projet du Programme local de l'habitat a été arrêté par le Conseil communautaire en date 
du 20 décembre 2018 et transmis pour avis aux communes et établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme mentionnés au 
deuxième alinéa de l’article L. 302-2 du Code de la construction et de l’habitation, qui 
disposaient d'un délai de deux mois pour faire connaître leur avis conformément aux 
dispositions de l’article précité du Code de la construction et de l'habitation et du décret n°2005-
317 du 4 avril 2005 relatif aux Programmes locaux de l’habitat. 
 
Considérant qu’il ressort de cette consultation que 23 communes ont délibéré favorablement 
sur ce projet de PLH sans aucune réserve ou observation, que l’absence de réponse des 23 autres 
communes dans ce délai de deux mois vaut avis favorable ; le SCOTA quant à lui a émis un 
avis favorable par courrier. 
 
Considérant l’information faite aux personnes associées ; 
 
Après avis du Bureau, il convient donc, conformément à l’article L. 302-2 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, d’autoriser le Président à :  
 

- Procéder à l’arrêt-projet du PLH 2019-2025 ; 
- Transmettre le projet arrêté du PLH 2019-2025 et la présente délibération au 

représentant de l'Etat. Celui-ci le soumettra pour avis, dans un délai de deux mois, au 
comité régional de l'habitat et de l'hébergement.  

 
 

—  •  — 
 

Monsieur LETURQUE : Je vais faire aussi rapide et peut-être que le débat sera aussi 
« plaisant ». 
 
Le projet de PLH 2019-2025 a été arrêté par le Conseil Communautaire du 20 décembre 2018 
et transmis pour avis aux communes ainsi qu’au SCOTA, qui disposaient d'un délai de deux 
mois pour notifier et émettre leur avis (ce que le SCOTA a fait dernièrement). 
 
Il en ressort – du point de vue des communes – que : 
 

- 23 communes ont délibéré avec un avis favorable sans réserve ; 
- 23 communes ont délibéré favorablement sans réserve après date – c’est-à-dire hors délai – 

mais leur avis est considéré (pour nous) comme étant favorable. 
 
Donc, aujourd’hui, on vous propose simplement d’arrêter le projet du PLH 2019-2025 tel qu’il 
a été présenté au Conseil Communautaire de Décembre dernier. 
 
Après cette délibération, il sera transmis au Préfet pour avis (qui aura aussi un délai de trois 
mois pour s’exprimer). 
 
Voilà simplement ce que je voulais vous dire sur cette délibération. 
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Il est clair que le PLH reste un PLH ambitieux. 
 
Même si nous sommes considérés quelques fois comme n’étant pas dans le bon zonage, on 
continue à avoir des investisseurs privés et des investisseurs publics engagés. 
 
L’attention que nous portons autour de l’habitat vise finalement deux ou trois objectifs. 
 
 

—  •  — 
 

« Monsieur POTEZ quitte l’Assemblée ». 
 

—  •  — 
 
Monsieur LETURQUE : Notre objectif est simplement de réaliser des logements qui 
répondent aux besoins de notre population (que ce soit celle qui souhaite accéder à la propriété, 
celle qui souhaite accéder ou reconquérir un bien ancien, celle qui souhaite acquérir un bien 
neuf, celle qui a besoin d’être logée dans un locatif de qualité / que ce soit un locatif à loyer 
modéré ou un locatif dans le domaine privé), que ce soit dans les communes urbaines où il y a 
une densité importante ou dans les communes rurales. 
 
Tout cela en respectant forcément les règles du PLU intercommunal. 
 
Vous savez que sur ce sujet, on a eu beaucoup de débats qui tracent la route mais, en tout cas, 
on fonde beaucoup d’espoir pour que ce PLH que l’on va conclure avec vous soit aussi 
dynamique que le précédent. 
 
On aura un combat à mener : celui du zonage. 
 
Le Ministre DENORMANDIE nous a indiqué qu’il rebattrait les cartes de ce sujet après les 
élections municipales. 
 
Donc, j’ai proposé à ce que l’on engage pour nous des discussions qui nous permettent – au 
niveau de la Communauté Urbaine – de travailler notre lobbying / de faire valoir ce que nous 
sommes. 
 
On aura – que ce soit au niveau de France Urbaine ou d’autres réseaux – à travailler avec les 
autres territoires / les autres communes pour essayer de faire valoir un certain nombre 
d’arguments qui évitent à ce que l’on soit à part : 
 

- à part de la manière dont le Bassin Minier est classé, par exemple ; 
 

- à part de la manière dont Béthune ou Lens sont favorisées pour réaliser des logements 
dans des conditions que nous ne réussissons pas à réunir ici. 
 

Toutefois, force est de constater que malgré toutes ces contraintes, on est plutôt sur un territoire 
qui reste dynamique. 
 
Monsieur LACHAMBRE : Merci, Frédéric ! 
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Des remarques, des questions ? 
 
On passe au vote pour cet arrêt-projet du PLH 2019-2025. 
 
Des abstentions, des oppositions ? 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
Le deuxième point de la C4. 
 
 

—  •  — 
 
C 4-2 - Politique de solidarité - Soutien aux projets des établissements scolaires - Exercice 
budgétaire 2019. 
 
Dans le cadre de la politique de solidarité, les élus de la Commission C4 (Habitat-Solidarité) 
ont alloué une enveloppe de 2 500 € pour soutenir les projets bénéficiant aux élèves des 
établissements scolaires de la CUA. 
 
A ce titre et afin de mieux cerner le sens du soutien communautaire, un appel à projets a été 
lancé sur les trois axes d'intervention suivants : 
 

• L'amélioration du « climat scolaire » : lutte contre la violence dans et autour des 
établissements scolaires ; 

• Les actions initiées par les jeunes, notamment en matière de solidarité sociale, 
humanitaire… ; 

• La promotion de la santé auprès des jeunes : prévention des addictions, vie sexuelle 
et affective. 

 
Quatre établissements scolaires proposent des actions qui répondent à l’un de ces enjeux. 
 
A ce titre, la CUA est sollicitée afin de soutenir ces projets qui nécessitent des moyens humains 
et matériels. La participation de la CUA vient en complément d'autres financeurs tels que le 
Conseil régional, le Conseil Départemental, les communes et les fonds propres des structures. 
 
Lors de leurs réunions respectives en date du 26 février et 12 mars 2019, les Commissions 
Habitat-Solidarité et Ressources ont émis un avis favorable à cette demande. 
 
Votre Bureau s'est également déclaré favorable et a proposé, le 21 mars 2019, d'affecter 2 000 
€ aux projets qui répondent aux enjeux de l’appel à projets. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd'hui proposé de bien vouloir attribuer, 
au titre de l’exercice budgétaire 2019 et dans le cadre précité, une subvention aux 
établissements suivants :  
 

… / … 
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- Collège Verlaine pour un montant de ......................................................... 500 € ; 
- Collège Adam de la Halle pour un montant de ........................................... 500 € ; 
- Lycée Robespierre pour un montant de ...................................................... 500 € ; 
- Lycée agricole de Tilloy-les-Mofflaines pour un montant de ...................... 500 €. 

 
et autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document utile à intervenir 
dans le cadre de la présente délibération. 
 
Ces crédits sont repris au Budget principal de l'exercice 2019 (article 6574). 
 
 

—  •  — 
 
Monsieur LACHAMBRE : Il s’agit d’attribuer une subvention de 500 € au Collège Verlaine, 
au Collège Adam de la Halle, au Lycée Robespierre et au Lycée agricole de Tilloy-les-
Mofflaines (chacun 500 €). 
 
Une enveloppe de 2 500 € avait été prévue au Budget 2019. 
 
Pas d’opposition ? 
 
Pas d’abstention ? 
 
 

—  •  — 
 

Les élus membres des instances décisionnelles des structures concernées ne prennent pas part 
au vote de la délibération portant attribution de subventions aux établissements scolaires. 

 
—  •  — 

 
Monsieur LACHAMBRE : C5 (Développement Durable). 
 
 

—  •  — 
 

C5 : DEVELOPPEMENT DURABLE 
 

C 5-1 - Convention entre la société UNEOLE, le CETIM, le CEREMA et la Communauté 
Urbaine d’Arras portant sur un appui scientifique pour le développement d’une éolienne 
nouvelle génération (projet URBEOL) - Autorisation de signature. 

 
En octobre 2018, la Communauté Urbaine d’Arras (CUA) s’est engagée dans un contrat de 
transition écologique à l’échelle de son territoire avec l’Etat et des partenaires locaux désireux 
d’agir en faveur de cette transition. A ce titre, elle anime cette démarche territoriale intégrée 
autour de cinq axes thématiques dont le développement des énergies renouvelables et 
récupérables décliné en actions opérationnelles déjà identifiées ou à naître. 

… / … 
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Dans ce cadre, la CUA a été sollicitée par le Centre d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA), afin de mettre en œuvre un 
partenariat d’appui scientifique pour le développement d’une éolienne nouvelle génération 
(projet URBEOL). 
 
Ce projet consiste plus précisément à étudier l’impact des ondes acoustiques, vibratoires et 
électromagnétiques d’une éolienne en toiture positionnée en milieu urbain ainsi que le 
rendement de ce dispositif au niveau du bâtiment support. 
 
Les conclusions de cette étude sont susceptibles d’être exploitées afin de rassurer les 
gestionnaires de parcs immobiliers ainsi que les particuliers susceptibles d’investir et leur 
voisinage, sur l’innocuité sanitaire et environnementale de ce type d’éoliennes et sur leur 
rentabilité. 
 
En 2017, la CUA a fait l’acquisition de deux éoliennes urbaines de nouvelle génération auprès 
de la société UNEOLE. 
 
Dans le cadre du projet URBEOL précité, il est prévu que la CUA mette à la disposition du 
CEREMA : 
 

- l’éolienne installée sur le bâtiment de l’AFP2I situé rue Copernic à Arras, afin de 
l’instrumenter ; 

- une salle pour réunir le Comité de pilotage du projet à sa demande.  
 
La CUA ne participe aucunement au financement au projet. 
 
Le CEREMA souhaite ainsi accompagner une collectivité locale ainsi qu’un partenaire 
industriel dans cette expérimentation innovante.  
 
Dès lors, il vous est aujourd’hui proposé de bien vouloir : 
 

 autoriser Monsieur le président ou son représentant à signer la convention – jointe en 
annexe à la présente délibération – à intervenir en ce sens entre la société UNEOLE, le 
CETIM, le CEREMA et la Communauté Urbaine d’Arras ; 
 

 autoriser Monsieur le président ou son représentant à prendre toutes les mesures 
d’exécution de la présente délibération et à signer toute pièce utile à cet effet. 

 
 

—  •  — 
 
Monsieur LACHAMBRE : Il s’agit de signer une convention quadripartite avec la société 
UNEOLE, le CETIM (Centre Technique des Industries Mécaniques) et le CEREMA (Centres 
d’études et d’expertises sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement), 
portant sur un appui scientifique pour le développement d’une éolienne nouvelle génération 
(qui s’appelle le projet URBEOL). 
 
Il s’agit donc de m’autoriser à signer cette convention quadripartite et de permettre la mise à 
disposition au profit du CEREMA : 
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- de l’éolienne installée sur le bâtiment de l’AFP2I situé rue Copernic à Arras ; 
 
- et d’une salle pour réunir le Comité de pilotage du projet à sa demande. 

 
On est d’accord ? 
 
Merci pour la science et l’évolution technologique. 
 
On passe ensuite en C6 (2 délibérations). 
 
 

—  •  — 
 

« Monsieur COULON quitte l’Assemblée ». 
 

—  •  — 
 

C6 : PATRIMOINE – INFRASTRUCTURES 
 

C 6-1 - Commune de Sainte-Catherine - Aménagement de la RD264 du PR1+391 au 
PR1+563 Rue de Lens - Convention de maîtrise d’ouvrage unique avec le Département 
du Pas-de-Calais - Autorisation de signature. 
 
Comme vous le savez, la commune de Sainte-Catherine a souhaité réaménager son cœur de 
ville, dans un souci d’apaisement de la circulation et de sécurisation des usagers les plus 
fragiles.  
 
Pour ce faire, elle a sollicité la Communauté Urbaine d’Arras dans le cadre de sa compétence 
voirie afin d’élaborer un projet d’aménagement de la rue Camille Corot et de la rue de Lens, 
entre l’impasse Jean Jaurès et la mairie. 
 
Ce projet implique donc les responsabilités et les compétences de la CUA et du Département, 
gestionnaires de ces voiries. Aussi, afin d’optimiser financièrement et techniquement cette 
opération, il est apparu nécessaire de réaliser ces travaux dans un cadre unique et cohérent. 
 
Il est donc proposé que la Communauté Urbaine d’Arras assure la maîtrise d’ouvrage unique 
de ce chantier, conformément à la convention jointe en annexe à la présente délibération, qui 
définit les conditions d’exercice de cette maîtrise d’ouvrage, les responsabilités de chacun et la 
nature des travaux qui seront réalisés. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est donc proposé au Conseil Communautaire : 
 
 d’approuver le principe de cette maîtrise d’ouvrage unique ; 
 d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention de maîtrise d’ouvrage unique à 

intervenir en ce sens avec le Département du Pas-de-Calais et jointe en annexe à la 
présente délibération et à prendre toute disposition administrative et financière 
concernant cette affaire. 
 

—  •  — 
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Monsieur LACHAMBRE : Ce projet implique les responsabilités et les compétences de la 
Communauté Urbaine et du Département, gestionnaires de ces voiries.  
 
Il s’agit donc de m’autoriser à signer la convention de maîtrise d’ouvrage unique avec le 
Département, qui définit les conditions d’exercice de cette maîtrise d’ouvrage, les 
responsabilités de chacun et la nature des travaux qui seront réalisés. 
 
La participation départementale ne pourra excéder 40% du montant prévisionnel des dépenses 
éligibles de l’opération, soit 200 000 € (le montant total étant de 500 000 €). 
 
On est d’accord ? 
 
C’est adopté, merci. 
 
Dernière délibération. 
 
 

—  •  — 

C 6-2 - Commune de Boiry-Sainte-Rictrude - Aménagement de la rue des Bauges - 
Demande de participation communale. 
 
Conformément à l’article L. 5215-26 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous 
est proposé, après avis du Bureau, de solliciter un fonds de concours d’un montant maximum 
116 600 euros à la commune de Boiry-Sainte-Rictrude pour financer les travaux 
d’aménagement de la rue des Bauges dont le montant total s’élève à la somme de 233 300 euros 
HT. 
 
La commune souhaite aménager la rue des Bauges. Néanmoins, compte tenu du montant de 
l’enveloppe allouée pour l’entretien des voiries sur son territoire, la Communauté Urbaine 
d’Arras ne peut pas financer l’intégralité des travaux.  
 
Suivant le souhait de la commune de Boiry-Sainte-Rictrude que ce projet aboutisse durant le 
mandat municipal en cours, l’octroi par la commune d’un fonds de concours à la Communauté 
Urbaine d’Arras permettrait la réalisation de ces travaux.  
 
La Communauté Urbaine reconnaît l’intérêt commun présidant à la réalisation de ce projet, 
contribuant à l’entretien des voiries communautaires et justifiant l’attribution d’un fonds de 
concours de 116 600 euros par la commune de Boiry-Sainte-Rictrude à la Communauté Urbaine 
d’Arras. 
 
A cette fin, une convention sera signée entre la Communauté Urbaine d’Arras et cette commune 
dont les termes prévoient que l’engagement de la Commune de Boiry-Sainte-Rictrude, dans la 
limite précitée, correspondra au maximum à 50 % des dépenses HT, hors subventions, qui 
seront effectivement engagées par la Communauté urbaine sur son budget propre. 
 
C’est pourquoi, au nom du Bureau, il vous est demandé : 
 

… / … 
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- d’accepter le versement de ce fonds de concours par la commune de Boiry-Sainte-
Rictrude d’un montant maximum de 116 600 euros, au profit de la Communauté 
Urbaine d’Arras ; 

- et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer avec elle une 
convention ainsi que toutes les pièces utiles à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 
La recette afférente à cette opération sera inscrite à l’article 13241 du budget principal de 
l’exercice correspondant. 
 
 

—  •  — 
 
Monsieur LACHAMBRE : C’est en fait un fonds de concours inversé (c’est-à-dire que c’est 
la commune qui nous rembourse). 
 
Il s’agit donc de solliciter auprès de la Commune une participation d’un montant maximum de 
116 600 € pour financer les travaux d’aménagement de la rue des Bauges dont le montant total 
s’élève à la somme de 233 300 euros HT. 
 
On en est d’accord ? 
 
On a donc épuisé l’ordre du jour. 
 
Je vous remercie toutes et tous et je lève la séance en vous souhaitant une bonne soirée. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

La séance est levée à 19 h 50. 
 
 
 
 
 
 
 

   
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CONSEIL DE LA COMMUNAUTE URBAINE D’ARRAS 
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